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    « L’argent ne change pas les hommes, il ne fait que les démasquer.

    Si un homme est naturellement égoïste, arrogant ou avide, l’argent le fait ressortir, c’est tout. »

    (Henry) Ford, 1921

  

  
    « La clé à molette a fini en taule,

    Elle qui s’croyait en acier »

    Renaud (Séchan), 1983
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Avant-propos
Depuis le 19 novembre 2018, l’arrestation de Carlos Ghosn par la justice japonaise déchaîne les passions. « Quoi !? Comment ce pays ose-t-il arrêter le plus célèbre des patrons français ? », « C’est un complot des Japonais. Ils voulaient se débarrasser de lui pour reprendre la main. », « Carlos Ghosn a été piégé parce qu’il gênait »… J’en passe et des pires. Depuis donc presque deux ans, Carlos Ghosn occupe l’actualité. Est-il coupable ? À la justice de se prononcer. Mais si le jury était composé de journalistes qui ne connaissent souvent rien à l’automobile mais qui se vantent de connaître l’économie (comme Diaforus connaissait la médecine), le magnat déchu de l’automobile serait acquitté des faits dont on l’accuse.
 
Pour ces défenseurs de l’ancien PDG de Renault-Nissan, l’occasion est trop belle. Comme chaque génération de lycéens et d’étudiants rêve d’avoir son Mai 1968 à soi, chaque génération de journalistes se rêve en Émile Zola. D’ailleurs « L’affaire Carlos Ghosn », ça sonne comme « L’affaire Dreyfus ». Et tous les ingrédients sont là pour mitonner un nouveau complot : une justice aux ordres, un État orgueilleux et martial, un homme seul, un complot, une trahison… Sauf que non.
 
« Hegel fait quelque part cette remarque que tous les grands événements et personnages historiques se répètent pour ainsi dire deux fois. Il a oublié d’ajouter : la première fois comme tragédie, la seconde fois comme farce », commente Karl Marx dans Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte (1852). Si Napoléon III a finalement été un meilleur chef d’État pour la France que Napoléon 1er, il n’aura jamais son pont d’Arcole, mais il n’aura jamais non plus son Waterloo. Il aura sa pathétique défaite de Sedan. Pour le coup (et même si cela m’étrangle de l’écrire), le philosophe allemand avait raison. Ghosn, c’est assez similaire. L’homme avait tout pour réussir : une entreprise de renommée mondiale, un salaire mirobolant, une vie hors du commun… Et il est arrêté pour avoir « tapé dans la caisse » comme n’importe quel patron de PME, mi-grossier mi-maladroit, qui aurait confondu le compte de l’entreprise et le sien. Donc, non, Carlos Ghosn n’est pas Alfred Dreyfus. Il n’est pas non plus Louis Renault, dont le crime fut la collaboration avec les nazis. Il est juste un type de son époque qui n’a pas envisagé que présider aux destinées de Renault était une charge et un devoir, pas une rente. Carlos Ghosn n’a rien créé. Ce n’est pas blâmable. En revanche, il n’a pas été capable d’accompagner l’entreprise dans son succès. Sa mégalomanie a fait illusion pendant près de vingt ans aussi bien auprès des journalistes que des politiciens. Hormis Nicolas Sarkozy et Emmanuel Macron, personne ne l’a jamais freiné. Il se voulait l’égal des chefs d’État, il n’était qu’un monsieur Jourdain. Il se voulait capitaine d’industrie, il n’était que Tartuffe. Pourtant, il reste une vedette adulée par des fans persuadés qu’il s’agit d’un complot et que leur idole est tombée dans un piège.
 
Ce livre n’est pas un règlement de compte (même si la publication en 2013 du Livre noir de Renault m’a causé quelques cheveux blancs), ce n’est pas non plus un réquisitoire (je ne suis pas procureur), c’est juste le vade-mecum nécessaire pour appréhender cette catastrophe industrielle et judiciaire qui a une nouvelle fois entaché l’histoire de Renault et, indirectement, sali la France.


Introduction
Lundi 30 décembre, 21 h 30. Une dépêche de l’Agence France Presse tombe : « Carlos Ghosn vient d’arriver au Liban ». Au total, 1 an, 1 mois et 11 jours se sont écoulés depuis son arrestation à Tokyo à la descente de son avion privé, un Gulfstream G650 immatriculé N155AN (lire NISSAN), le 19 novembre 2018. Entre Noël et le jour de l’An, le monde avait presque oublié Carlos Ghosn. Depuis quelques semaines, celui qu’on surnommait encore le « Samouraï » un an auparavant respecte alors scrupuleusement ses conditions de détention. Il en a été pour 13 millions de dollars de cautions payées au tribunal de Tokyo afin qu’il ne dorme plus en prison. Il est désormais assigné à domicile àTokyo avec une autorisation de sortie de 72 heures pour voyager à travers le pays. Son étonnante discrétion fait qu’il est passé de Carlos Ghosn à « Ghost ». En réalité, les fêtes de fin d’année ont été pour lui l’occasion parfaite pour s’évader. Logique : au Japon, comme partout ailleurs dans le monde, la période entre Noël et le jour de l’An est une phase de repos total. Durant l’Oshôgatsu (nouvel an en japonais) les jours entre les 28 décembre et le 3 janvier voient – depuis l’adoption du calendrier grégorien en 1873 – fermer la plupart des administrations, lieux culturels, musées et même certains commerces. Le Japon est alors entre parenthèses. Carlos Ghosn a profité de la situation pour s’évader et rejoindre Beyrouth. Son mode de fuite n’a fait que renforcer sa célébrité. Utilisant son autorisation de sortie, il a pris le 29 décembre le Shinkansen (le train à grande vitesse nippon) de 16 h 30 à la gare de Tokyo pour se rendre à 500 km au sud-ouest, dans la ville d’Osaka en 2 h 30. L’ex-magnat de l’automobile ne s’est même pas dissimulé. Les images prises par les caméras de vidéosurveillance l’identifient formellement. Accompagné de plusieurs personnes, il s’est ensuite rendu en taxi de la gare à un hôtel près de l’aéroport international du Kansai, situé à 20 km d’Osaka. C’est dans cet hôtel qu’il s’est caché dans une grande malle destinée au matériel de concert et percée pour qu’il puisse respirer. De là, l’ex-président de Renault-Nissan-Mitsubishi a été transporté vers la zone d’embarquement des avions privés. L’astuce est assez simple. Moyennant 200 000 yens (1 600 euros), les utilisateurs de jets privés sont exemptés de contrôle de leurs bagages aux rayons X lorsqu’ils quittent l’archipel. La raison invoquée par le ministère des transports japonais est assez logique : contrairement aux avions de lignes, les jets ne sont quasiment pas exposés aux risques d’attentat à la bombe ni à une prise d’otages. Carlos Ghosn est donc embarqué dans un Bombardier Global Express immatriculé TC-TSR à bord de ce coffre. Atterri à 20 h 38 en provenance de Dubaï, l’avion a immédiatement refait le plein de kérosène. D’un rayon d’action maximal de 11 390 km, ce jet canadien de grand luxe appartient à la société Trans Ocean Airways (TOA), basée à Madagascar. Mais cette dernière le loue à un opérateur d’aviation d’affaire turc – MNG JET – qui a assuré le vol entre Osaka (d’où il a décollé à 23 h 10) et Istanbul (où il a atterri à 5 h 15 le 30 décembre). Et la société malgache s’est immédiatement fendue d’un communiqué niant en bloc tout lien avec l’ancien PDG de Renault-Nissan : « TOA n’a aucun lien avec Carlos Ghosn. TOA rappelle que l’avion qui aurait servi est opéré par la première compagnie turque d’aviation d’affaire MNG JET. TOA n’a pas de lien avec les passagers qui louent et utilisent les avions opérés par MNG JET. » De l’aéroport Atatürk de la métropole de Turquie, Carlos Ghosn s’est ensuite envolé à 6 h 00 pour Beyrouth à bord d’un autre avion toujours opéré par la même compagnie – MNG JET –, cette fois un Bombardier Challenger 300 immatriculé TC-RZA. Coût total de l’opération évasion ? Selon une estimation sortie dans le Financial Times, Carlos Ghosn aurait perdu dans sa fuite environ 20 millions de dollars (18 millions d’euros). Le quotidien britannique compte les 13 millions de dollars de caution versée au tribunal de Tokyo (définitivement perdus en fuyant le Japon) et estime à 7 millions l’opération en elle-même. Celle-ci a été organisée par deux anciens « loups de guerre », Michael Taylor et George-Antoine Zayek. Le premier est un Américain né en 1960 qui a fondé, en 1994, une société de sécurité militaire, et le second est un Franco-Libanais, ancien mercenaire reconverti dans les missions d’exfiltration d’otages. Des hommes plus motivés par l’aventure que par l’argent ; car la somme a été très exagérée par le journal financier de Londres. Si George-Antoine Zayek a su disparaître des radars, pour Michael Taylor, l’histoire n’est pas terminée. Rentré à Boston (USA), cet ancien béret vert est arrêté à la demande du parquet de Tokyo le 20 mai 2020. Il est placé en détention provisoire en attendant une très improbable extradition vers le Japon. Le procureur du Massachusetts révèle alors que Carlos Ghosn a procédé depuis son compte bancaire parisien à deux paiements à la société Promote Fox LLC, basée à Harvard (aucun rapport avec l’université, nda) et dirigée par le fils de Michael Taylor, Peter. Le 9 octobre, il a versé 540 000 dollars. Le 25 octobre, il a versé 322 500 dollars. Et finalement, le 24 juillet 2020, le procureur du Massachusetts annonce qu’Anthony Ghosn (fils de l’ex-PDG) a payé les 500 000 dollars supplémentaires en Bitcoin, entre janvier et mai 2020, une fois l’évasion réussie. Quid du paiement des 350 000 dollars pour louer les avions ? Un certain Dr Ross Allen a signé le 24 décembre 2019 un contrat pour la location des deux jets. Le 26 décembre, Al-Nitaq Al-Akhdhar – une étrange société basée entre Bagdad et Dubaï – a procédé à un paiement de 175 000 dollars. Le reste de la somme n’a jamais été réglé. Le personnel de la société et les pilotes de la MNG JET ont été un temps arrêtés par la police turque. Le 3 juillet, les quatre pilotes des deux avions sont passés au tribunal d’Istanbul afin d’y être jugés pour « trafic de migrants en bande organisée ». Ces derniers contestent les faits qui leur sont reprochés. Avec eux, l’un des gérants de la société, Okan Kösemen, qui a été incarcéré en janvier pour avoir reçu plusieurs virements pour un montant total de 300 000 dollars dans les mois qui ont précédé la fuite de Carlos Ghosn, d’après l’acte d’accusation. Peine encourue : jusqu’à huit ans de prison. Également dans le box des accusés, les deux hôtesses de l’air clament également leur innocence. Elles risquent quant à elles un an de prison pour « non-dénonciation d’un crime ». Date de rendu du jugement : 17 décembre 2020. Mais, après tout, serait-ce bien grave si ces va-nu-pieds séjournent dans les geôles de monsieur Erdogan puisque Carlos Ghosn est parvenu à s’évader ? Après tout, ils savaient (ou pas) ce qu’ils risquaient…
 
Par contre, doit-on blâmer Carlos Ghosn de s’être échappé ? Non. Si son avocat japonais, maître Junichiro Hironaka, s’est déclaré « abasourdi et choqué » par la fuite de son client – qu’il a qualifié « d’inexcusable » et dont il détenait les différents passeports – le reste du monde s’est plutôt globalement réjoui de la nouvelle. De Paris à Rio de Janeiro en passant par Beyrouth, chaque citoyen de ces pays trouvait assez exagéré que l’ex-patron de Renault-Nissan-Mitsubishi encoure jusqu’à quinze ans de prison et 150 millions de yens (1,24 million d’euros) d’amende.
 
Pour résumer de manière triviale : quinze ans derrière les barreaux à l’autre bout de son pays pour avoir « tapé dans la caisse », personne ne peut l’admettre. D’autant plus quand l’homme mis en examen a 65 ans. Une telle condamnation reviendrait à le priver de liberté à perpétuité.
 
En effet, même s’il est poursuivi par la justice japonaise pour une fraude d’un montant total de 76 millions d’euros sur les huit années qu’aurait duré le montage secret, ce sont des faits qui s’apparentent en France à une mise en examen pour des faits d’abus de biens sociaux.
 
Que lui reproche la justice japonaise ?
	• Le 19 novembre 2018 : La dissimulation de revenus différés qu’il aurait dû toucher une fois à la retraite que le parquet de Tokyo estime à 9,23 milliards de yens (74 millions d’euros) sur une période allant de 2010 à 2018.

	• Le 10 janvier 2019 : La tentative de faire couvrir par Nissan des pertes sur des investissements personnels d’un montant total de 14 millions d’euros, réalisés au moment de la crise financière d’octobre 2008. Précision : Carlos Ghosn s’en défend puisqu’il affirme avoir repris à son nom les contrats, ce qui aurait finalement été sans préjudice pour Nissan.

	• Le 22 avril 2019 : Le détournement de tout ou partie d’une somme de quinze millions de dollars qui auraient servi à l’achat d’un yacht de luxe Navetta 37 (mètres de long) baptisé « Shachou » (prononcer « shatchô », patron en japonais). En tant que dirigeante de la compagnie Beauty Yachts (enregistrée dans les Îles Vierges britanniques), Carole Ghosn (son épouse) a effectué l’achat. Le 21 août 2019, Nissan Motor Corporation a porté plainte contre Carlos et Carole Ghosn devant la Haute Cour de l’archipel caribéen.


Et pour un tel délit, la France est moins sourcilleuse : « quel que soit le montant, une personne mise en examen encourt une peine de cinq années d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende » (articles L241-3 et L242-6 du Code de commerce) ainsi que des peines complémentaires prévues par l’article 131-27 du Code pénal ; en l’occurrence : interdiction « soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale » (article L249-1 du Code de commerce).
 
Au Brésil (pays de naissance de Carlos Ghosn, le 9 mars 1954), la situation est juridiquement plus vague. L’infraction d’ « abus de biens sociaux » est plus difficile à caractériser, le capital de l’entreprise se confondant souvent avec le patrimoine de son patron. Toutefois, elle peut s’apparenter à une escroquerie (estelionato) quand il s’agit d’obtenir un avantage indu par la fraude. Dans ce cas, aux termes de l’article 171 du Code pénal brésilien, le prévenu encourt une peine de un à cinq ans de prison plus une amende. C’est encore plus léger qu’en France. Mais, au Liban (dont Carlos Ghosn est également ressortissant), c’est carrément plus simple : l’infraction d’ « abus de biens sociaux » n’existe carrément pas dans le droit des affaires. Donc, quand Carlos Ghosn s’évade et fuit la justice japonaise, nombreux sont ses concitoyens Brésiliens, Libanais et Français à applaudir. D’ailleurs, qui critique un évadé ? Pour ainsi dire personne. En France, la réponse pénale pour évasion est ténue : trois ans de prison. En Belgique, elle n’existe même pas (sauf en cas de violence). Logique, c’est au geôlier de faire son travail et de prévenir l’évasion. Ce que, de toute évidence, le Japon n’a pas fait. Et l’histoire a fait de célèbres évadés des héros : Edmond Dantès, le comte de Monte-Cristo qui s’évade de la prison du château d’If, Albert Spaggiari qui saute par une fenêtre du tribunal de Nice ou encore Casanova qui, détenu à la prison des Plombs à Venise, parvient à s’échapper en 1756. Et Carlos Ghosn par le côté rocambolesque de son évasion rejoint ces illustres personnages.
 
Et comme Spaggiari en son temps, le « samouraï » devenu « rōnin » (samouraï déchu dans le Japon médiéval, nda) donne une conférence de presse mondiale huit jours après son arrivée à Beyrouth. C’est un Carlos Ghosn aminci mais en forme qui apparaît le 8 janvier 2020 devant le parterre de cent cinquante journalistes du monde entier (enfin, pas trop de Japonais) sélectionnés par l’agence de communication Image 7. Costume anthracite, chemise blanche et cravate rose brillante, il va faire pendant plus de deux heures un show dont lui seul détient le secret. Carlos Ghosn n’est plus président de Renault-Nissan depuis près d’un an (il a démissionné le 24 janvier 2019), mais il se comporte comme si c’était toujours le cas. Il répond aux questions (ou pas), en cabotinant tour à tour en français, en portugais, en arabe ou en anglais… Il retrouve sa toute-puissance mais semble ignorer qu’il n’est plus qu’un fuyard désormais fiché par Interpol. Et après cette conférence de presse, il donne des interviews en face-à-face à des médias particuliers. À TF1-LCI qui lui demande s’il s’estime être un fugitif, il répond sereinement : « Fugitif suppose que vous fuyez la justice, ce qui n’est pas mon cas. Moi, au contraire, j’ai quitté le Japon pour rechercher la justice. Ce que je demande maintenant, c’est d’être dans des conditions dans lesquelles je peux m’exprimer pour rétablir ma réputation et passer à la contre-attaque… » Une démarche logique et qu’il a étayée avec des rétroprojections de documents illisibles dont il avait promis la communication à la presse pour prouver son innocence. Ces documents qui auraient pu être aussi bien une facture de pressing qu’un cours de trigonométrie pour classe de 3e, aucun journaliste ne les a jamais reçus…
 
D’ailleurs, Carlos Ghosn est-il innocent ? Non. Et l’affirmer n’est pas le diffamer. Alors qu’il était retenu au Japon, le lundi 23 septembre 2019, Carlos Ghosn a réglé « à l’amiable » une procédure engagée par le gendarme de la Bourse de New York – la SEC (Securities and Exchange Commission) – contre lui, son adjoint américain, Greg Kelly, et Nissan dès janvier 2019. Contre le versement d’un million de dollars d’amende et l’interdiction de diriger une entreprise cotée en Bourse pendant dix ans et même d’être membre d’un conseil d’administration, l’affaire a été arrêtée. Que lui reprochait la SEC : avoir dissimulé 140 millions de dollars de rémunération, une broutille… Dans son communiqué, l’autorité indépendante a déclaré : « De 2009 jusqu’à son arrestation à Tokyo en novembre 2018, (Carlos) Ghosn, avec l’aide substantielle de (Greg) Kelly et de ses subordonnés chez Nissan, a pris part à une manipulation visant à dissimuler plus de 90 millions de dollars de rémunération, et a aussi augmenté de plus de 50 millions l’indemnité de retraite de Ghosn. » Pour cette même fraude à l’avantage de Ghosn, Greg Kelly a accepté de payer 100 000 dollars et Nissan 15 millions. Pourquoi une telle mansuétude de la part de la justice américaine ? Elle a sans doute considéré que Ghosn ne serait de toute manière jamais extradé vers les États-Unis tant que son affaire n’était pas réglée, alors ça ne servait à rien d’attendre des années…
 
Immédiatement après la conférence de presse du 8 janvier 2020, la ministre de la justice japonaise, madame Masako Mori, est sortie de sa réserve et n’a pas dissimulé sa colère : « Je veux qu’il vienne affronter réellement la justice japonaise, mais il a fui, alors même qu’il n’était pas enfermé, qu’il pouvait voir librement ses avocats. Une telle attitude est inqualifiable ! »
 
La justice libanaise n’est pas restée insensible devant la colère de la ministre nippone. Visé par une notice rouge d’Interpol à la demande du Japon (qui est appelée « un mandat d’arrêt international »), Carlos Ghosn est aussitôt convoqué par le procureur général du Liban, monsieur Ghassan Oueidate.
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